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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

lutte contre l'exclusion
Question écrite n° 100854

Texte de la question

M. René Rouquet appelle l'attention de Mme la ministre déléguée à la cohésion sociale et à la parité sur la
situation des associations de lutte contre les exclusions. Depuis la mise en place de la loi d'orientation relative à
la lutte contre les exclusions, les associations de ce secteur se sont fortement mobilisées pour rechercher des
améliorations à apporter au dispositif, à sa cohérence et à sa coordination. Elles ont développé de nouveaux
projets, ont fait preuve de réactivité, ont adapté leurs activités et leurs services afin de pouvoir répondre aux
attentes grandissantes des usagers, tout en s'adaptant nécessairement à la commande publique. Parallèlement,
des incertitudes sont apparues ces dernières années, car ces associations ont dû faire face à des problèmes
financiers, du fait du gel des crédits qui avaient été préalablement annoncés, mais également du déblocage
tardif de crédits complémentaires qui étaient, pour leur part, non reconductibles, etc. Une telle situation met en
péril la pérennité de ces associations qui, faute de moyens financiers, vont devoir être contraintes de mettre un
terme au travail, souvent indispensable, qu'elles mènent sur le terrain de l'exclusion. En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui préciser quelles mesures envisage de prendre le Gouvernement afin de maintenir
ses engagements dans le domaine de la politique sociale et préserver ainsi les personnes défavorisées et les
associations qui les accompagnent des conséquences du désengagement croissant de l'État dans ce secteur
pourtant prioritaire.

Texte de la réponse

L'attention du Gouvernement a été appelée sur les préoccupations des responsables de structures d'insertion
par l'activité économique relatives au financement du contrat d'avenir et aux conséquences que le coût de ce
nouveau dispositif pourrait avoir sur le fonctionnement des ateliers et chantiers d'insertion. Le plan de cohésion
sociale témoigne de la volonté du Gouvernement de consolider le secteur de l'insertion par l'activité économique
et de lui permettre de mener à bien ses missions d'insertion sociale et professionnelle des personnes éloignées
de l'emploi. En particulier, la loi n° 2005-32 de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005 a
apporté les réponses adaptées aux spécificités des ateliers et chantiers d'insertion, tout en consacrant leur
reconnaissance législative par l'article L. 322-4-16-8 du code du travail. Concernant le financement public des
personnes embauchées en contrat d'avenir par un atelier ou chantier d'insertion conventionné, l'aide afférente
au contrat d'avenir versée par l'État en complément de l'aide correspondant à l'activation des minima sociaux
n'est pas soumise aux règles de dégressivité retenues pour les autres employeurs, et ce, afin de prendre en
compte les spécificités des coûts de fonctionnement des ateliers et chantiers d'insertion. En outre, le taux de
prise en charge des contrats d'avenir représentera 90 % de la différence entre la rémunération mensuelle brute
versée et le montant de l'aide correspondant à l'activation des minima sociaux. Par ailleurs, des dispositions ont
été prises pour assurer aux ACI un taux de prise en charge des CAE de 105 % du SMIC brut jusqu'au
31 décembre 2006 lorsqu'ils recrutent un jeune de moins de vingt-six ans. Ce taux vaut pendant toute la durée
de la convention, soit un taux de subvention équivalent à celui des contrats emploi solidarité embauchés dans
les ACI. Pour ces deux contrats, les ateliers et chantiers d'insertion bénéficient également d'une exonération du
paiement des cotisations patronales de sécurité sociale dues au titre des assurances sociales, des accidents du
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travail, des maladies professionnelles et des allocations familiales dans la limite du SMIC. Le plan de cohésion
sociale a par ailleurs créé une aide à l'accompagnement dans les ateliers et chantiers d'insertion. Cette aide qui
représente un effort financier de l'État d'un montant de 24 MEUR pendant toute la durée du plan est réservée
aux ateliers et chantiers d'insertion conventionnés qui développent un projet pertinent et efficace en matière
d'accompagnement socioprofessionnel favorisant l'accès et le retour à l'emploi durable. Enfin, la mobilisation du
fonds départemental d'insertion dont les moyens ont été accrus dans le cadre du plan de cohésion sociale d'une
part et des dispositifs locaux d'accompagnement (DLA) d'autre part a pour objectifs d'accompagner les ateliers
et chantiers d'insertion en vue de permettre entre autre la professionnalisation de l'activité, la consolidation
financière des structures et la solvabilisation de l'offre. Par conséquent, ainsi que le ministre de l'emploi, de la
cohésion sociale et du logement l'a rappelé aux représentants du secteur de l'insertion par l'activité économique
réunis le 8 mars dernier, toutes les mesures utiles ont été prises par le Gouvernement afin de dissiper les
inquiétudes des associations d'accueil et de réinsertion sociale portant des ateliers et chantiers d'insertion.
Celles-ci disposent désormais de l'ensemble des moyens leur permettant de contribuer efficacement à l'accès et
au retour à l'emploi des personnes les plus éloignées de l'emploi.
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